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Ouverture



Alain ChastagnolVice-président et secrétaire général de Presse-Liberté









Hommage à Alain Peyrefitte

Nous allons commencer notre quatrième colloque Presse-Liberté, aujourd’hui 30 mai 2000. Depuis le précédent colloque, le président Alain Peyrefitte nous a malheureusement quittés, le 27 novembre 1999. Il est juste que nous ayons une pensée émue et reconnaissante pour lui, qui est parti à l’âge de soixante-quatorze ans. D’autres que moi ont abondamment rappelé dans les journaux sa très longue carrière ministérielle : plusieurs fois ministre du général de Gaulle, il a été aussi ministre de la Justice et garde des Sceaux, ce qui nous importait beaucoup dans cette enceinte. On a rappelé également ses dix-sept livres, sa carrière littéraire, son métier de journaliste comme président du comité éditorial du Figaro, et son talent d’écriture. Son dernier livre, C’était de Gaulle, est encore en librairie.

Il s’était engagé vers la fin de sa vie, aux côtés de notre association, avec une vraie passion dans un combat pour la liberté d’expression, lui qui avait été ministre de l’Information. S’il avait été chargé à l’époque d’« administrer » la communication, il était devenu, depuis, un ardent défenseur de la liberté d’expression. Au cours des quatre colloques que nous avons organisés, la place envahissante du secteur public dans la publicité audiovisuelle fut reconnue par l’État, grâce à lui. C’était important pour laisser l’audiovisuel privé voler de ses propres ailes. Il a plusieurs fois essayé, en utilisant des formules de normalien, brillantes et paradoxales, de « blasonner » nos réflexions. J’en prendrai pour exemple, lors du colloque Presse-Justice, sa demande de suppression du juge d’instruction, réitérée dans « Les nouvelles censures de l’écrit et de l’image ». Il voulait que nous défendions la liberté de communication, comme une valeur fondamentale de la démocratie, fondée sur la confiance mutuelle, et non sur le jeu archaïque du gendarme et du voleur. Il a voulu que nous combattions, pour le droit à la parole, car on peut dire de l’ensemble des journalistes, affirmait-il, ce qu’Éluard a dit des résistants : « Si l’écho de leur voix faiblit, nous périrons. »

C’est tout cela qu’il a transmis à Ivan Levaï, puisque Ivan Levaï est notre nouveau président. Nous le connaissons depuis longtemps. Il a participé activement à l’organisation de nos derniers colloques : il en a été l’animateur. Il est maintenant président de la Chaîne parlementaire — Assemblée nationale. Nous sommes donc très heureux qu’il puisse continuer cette œuvre et entreprendre cette année de développer une idée d’Alain Peyrefitte : celle de voir, sur le fond, comment nous pouvions adapter la loi de 1881.

Il semblait à Alain Peyrefitte que cette loi était l’un des piliers fondamentaux de notre démocratie. Il fallait la garder, mais en l’adaptant. C’est notre propos d’aujourd’hui, qu’Ivan Levaï va conduire en examinant la dépénalisation nécessaire, la protection de la liberté des images, la régulation d’Internet, qui est maintenant, forcément, à l’ordre du jour… Nous n’avons certes pas fini de défendre la liberté d’expression, et je remercie Ivan Levaï, au nom de nous tous, d’avoir bien voulu continuer son œuvre.






Introduction



Ivan LevaïPrésident de la Chaîne parlementaire - Assemblée nationale et président de Presse-Liberté










Je vous remercie par avance de votre attention et d’être venus si nombreux. Je remercie Alain Chastagnol de son propos et je vous préviens d’entrée que je serai assez bref.

C’est l’excellent poète René Char qui remarquait que « les fondations les plus fermes reposent sur la fidélité et l’examen critique de cette fidélité ». Magistrats, politiques, journalistes, nous sommes tous, comme chacun sait, fermement fondés à défendre fidèlement notre vocation et nos missions respectives. C’est même l’honneur de ces rendez-vous de Presse-Liberté que de nous associer une fois de plus aujourd’hui, afin de confronter évidemment les points de vue des uns et des autres sur ce que nous appelions, l’an passé, « Les nouvelles censures de l’écrit et de l’image ».

Alain Peyrefitte, hélas !, Alain Chastagnol l’a dit, n’est plus là pour présider l’ensemble de nos travaux, avec la triple autorité que lui conféraient bien sûr ses titres d’académicien, d’éditorialiste et d’ancien garde des Sceaux.

Journaliste, et seulement journaliste, je n’aurai garde de prétendre à sa succession dans cette lourde tâche. Je tenterai seulement de m’inspirer de son attitude marquée de tolérance courtoise, qui lui faisait accueillir de la même façon, et quelles que soient leurs opinions, ministres, magistrats, patrons d’édition et journalistes.

Au nom de notre association, je saluerai donc, tout d’abord, tous ceux qui ont répondu ce matin à notre appel : politiques, avocats, universitaires, éditeurs de presse… et bien entendu tous mes confrères rendus inquiets par certaines des dispositions de la nouvelle loi sur la présomption d’innocence.




La nouvelle loi sur la présomption d’innocence : une menace pour la liberté de la presse

Si j’ai bien compris, d’ailleurs, ce que vous avez écrit les uns et les autres sur ce sujet, des menaces pèsent une fois de plus sur la liberté de la presse. Et je dis une fois de plus dès l’instant où, sous prétexte de protéger la vie privée — c’est toujours le prétexte invoqué —, le gouvernement et le Parlement veulent réglementer autrement, différemment, la diffusion des images.

Comme si, dans notre pays, la législation qui encadre les médias n’était pas assez lourde comme ça ! Comme si nous étions, nous, journalistes, sans déontologie, sans concurrent non plus, et incapables de décider à l’heure d’Internet quelle part de la réalité est digne ou non d’être montrée en particulier par la presse écrite ! Comme si, enfin, nous n’avions pas triomphé, il y a seulement six ans, d’un amendement qui prétendait lui aussi, déjà, mieux garantir dans notre pays la présomption d’innocence.

Il visait, rappelez-vous, à interdire expressément la publication de toute information relative à une personne faisant l’objet d’une enquête ou d’une instruction judiciaire, à moins qu’elle n’y consente elle-même !
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